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]S o m m a i r e

Le cadre stratégique actuel pour l’agriculture, Cultivons l’avenir (CA), prendra 
fin en 2013. Le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et 
territoriaux (FPT) s’emploient actuellement à élaborer le programme qui lui 
succédera, soit Cultivons l’avenir 2 (CA2).

Un aspect essentiel de ce processus est la stratégie de mobilisation de l’industrie 
à trois volets, que les gouvernements FPT ont mis en œuvre pour s’assurer que les 
intervenants et les membres du public ont l’occasion de participer à l’élaboration du 
prochain cadre stratégique FPT pour l’agriculture, CA2.

La phase 2 de la stratégie de mobilisation de l’industrie s’est déroulée de février à 
septembre 2011 et a consisté à faire appel à des producteurs, transformateurs et 
d’autres intervenants dans la chaîne de valeur, ainsi qu’au public dans tout le Canada. 
Durant la phase 2, on s’est concentré sur les quatre éléments du cadre stratégique 
CA2, c’est à dire sur ses deux résultats, Compétitivité et croissance du marché et 
Adaptabilité et durabilité, et les deux facteurs clés, Innovation et Infrastructure 
institutionnelle et matérielle.

Les objectifs de la phase 2 étaient les suivants :

•	 •	assurer une compréhension commune du cadre stratégique CA2 proposé;

•	 cerner les lacunes dans le cadre stratégique proposé et en discuter;

•	 commencer à définir les rôles respectifs des gouvernements et de l’industrie pour 
atteindre les résultats souhaités.

Des questions très variées ont été soulevées durant les séances de mobilisation, 
mais généralement à la fin de la phase 2, l’industrie et le gouvernement avaient une 
compréhension mutuelle du cadre stratégique CA2 proposé et des mesures requises 
pour permettre au secteur d’assurer sa réussite.

•	 Les commentaires formulés par les participants sur la façon d’obtenir le résultat 
Compétitivité et croissance des marchés s’articulaient autour de neuf thèmes, à 
savoir coût de la production, priorités de la recherche, attributs des produits, 
réglementation sur l’étiquetage, accès aux marchés étrangers, importance des 
marchés intérieurs, amélioration du commerce interprovincial, rôle éventuel des 
initiatives d’achat des produits agricoles locaux et nouveaux modèles de gestion.

--Les enjeux liés à l’innovation et à l’infrastructure mentionnés par les intervenants 
comme étant liés à la réalisation du résultat Compétitivité et croissance des marchés 
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étaient la recherche et le développement (R et D), l’actualisation de la réglementation, l’accès à 
l’information et la technologie de communications (TIC), la nécessité de systèmes de transport 
fiables et rapides et les investissements à faire dans le capital physique pouvant atténuer les 
désavantages auxquels font face les petites et moyennes entreprises (PME) du fait qu’il est plus 
difficile pour elles de réaliser des économies d’échelle.

•	 Les commentaires formulés par les participants concernant la façon d’obtenir le résultat 
Adaptabilité et durabilité se classaient dans quatre catégories : utilisation responsable des 
ressources, mesures pour encourager les nouveaux producteurs, gestion des risques de 
l’entreprise (GRE), gestion de l’offre et reconnaissance des préoccupations de la société.

--Les questions en matière d’innovation et d’infrastructure soulevées dans le contexte de la 
réalisation du résultat Adaptabilité et durabilité étaient la recherche et le développement  
(R et D), la gestion de l’eau, les énergies de rechange et les services de soutien.

•	 Les participants ont cerné certains écarts et aspects dont il faut approfondir la discussion. 
Ces questions incluaient la nécessité d’une stratégie complète relativement aux ressources 
humaines, la gestion des situations d’urgence et une définition plus étendue du risque  
qui incluent les risques liés aux végétaux et à l’environnement, ainsi que le besoin d’une  
stratégie alimentaire.

•	 Les participants ont reconnu que pour obtenir les résultats énoncés dans le cadre stratégique 
CA2, il faudra une solide collaboration entre le gouvernement et l’industrie et une 
compréhension commune des rôles et responsabilités, alors que le gouvernement assume 
la direction dans les secteurs de la R et D et du soutien à la commercialisation, et qu’il faudra 
assurer l’accès aux marchés.

Les deux premières phases ont fourni une claire indication de ce que le prochain cadre stratégique 
devrait permettre d’accomplir. La grande variété des questions soulevées durant les séances 
d’immobilisation de la Phase 2 sont résumées dans le présent rapport.
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]I .  I n t r o d u c t i o n

Au printemps et à l’été 2011, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) 
ont tenu des consultations dans l’ensemble du pays afin de recueillir les commentaires 
des producteurs, des transformateurs, du public et des intervenants de la chaîne de 
valeur sur le cadre stratégique Cultivons l’avenir 2. Les discussions ont porté sur les 
quatre éléments proposés du cadre, à savoir ses deux objectifs généraux, Compétitivité 
et croissance du marché et Adaptabilité et durabilité, et ses deux facteurs clés, Innovation 
et Infrastructure institutionnelle et matérielle. Une grande variété de questions ont été 
soulevées à l’occasion des séances tenues dans l’ensemble du pays. Les paragraphes qui 
suivent résument les messages clés qui se dégagent de ces discussions.

Le processus de consultation de l’industrie mis en place par les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux au sujet de Cultivons l’avenir 2 (CA 2) vise à offrir 
aux intervenants et aux membres du public la possibilité de participer à l’élaboration 
du cadre stratégique CA 2. Ce processus constitue une étape essentielle dans 
l’élaboration du prochain cadre stratégique FPT pour l’agriculture. 

Cultivons l’avenir 2 sera basé sur les cadres précédents et sur les résultats du processus 
de consultation de l’industrie. Ce cadre vise à mieux positionner le secteur pour qu’il 
puisse assurer sa croissance future en tirant parti des débouchés et en relevant les défis.

Les gouvernements FPT ont terminé les phases 1 et 2 du processus de consultation 
de l’industrie sur le cadre stratégique CA 2. La phase 1 (mai et juin 2010) a consisté 
en une série d’ateliers nationaux et régionaux dont les résultats ont été utilisés 
pour analyser les facteurs susceptibles d’influencer le succès du secteur d’ici 
2020 et ultérieurement (http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.
do?id=1291998656462&lang=fra). La première phase de consultation auprès de 
l’industrie a porté sur les résultats de l’examen stratégique de la gestion des risques de 
l’entreprise (GRE), ce qui a permis à la deuxième phase de se concentrer sur aspects 
non reliés à la GRE du cadre stratégique CA 2. 

La phase 2 (février à septembre 2011) visait à offrir aux gouvernements une vaste 
tribune pour recueillir les commentaires de l’industrie et du public sur le cadre 
stratégique CA 2 proposé. Durant cette phase, des rencontres ont été organisées 
dans toutes les provinces et une réunion a eu lieu à Ottawa avec des représentants 
d’organismes nationaux. De plus, le gouvernement a eu des rencontres avec les 
fédérations provinciales de l’agriculture, des innovateurs et la relève agricole et tenu 
une série de rencontres avec des représentants de la table ronde sur les chaînes de 
valeur (lesquelles regroupent des transformateurs, des producteurs, des distributeurs, 
des détaillants de produits particuliers). Les fonctionnaires ont aussi eu des rencontres 
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 1Voir la liste complète des séances à l’annexe A.

sur demande avec divers organismes du secteur et mis en place un outil de consultation en ligne. 

 La phase 2 de la stratégie de consultation de l’industrie sur CA 2 avait pour but de : 

--parvenir à une compréhension commune du cadre stratégique CA 2 proposé, tel que défini 
dans le document de discussion Traçons l’avenir– En route vers 2020, pour s’assurer qu’il reflète 
bien les défis et les possibilités du secteur;

--cerner les lacunes du cadre stratégique proposé et d’en discuter; 

--commencer à préciser les rôles respectifs devant être assumés par les gouvernements et 
l’industrie pour obtenir les résultats escomptés. 

Avant les séances de consultation, les participants ont obtenu un exemplaire du document de 
discussion Traçons l’avenir– En route vers 2020 (http://www4.agr.gc.ca/resources/prod/doc/
doc/pdf/gf2_disc_paper_fr), qui définit le cadre stratégique proposé. Ce document présentait 
une analyse de fond et a aidé à articuler les discussions durant les séances autour des deux 
objectifs généraux (Compétitivité et croissance du marché et Adaptabilité et durabilité) et des deux 
facteurs clés (Innovation et Infrastructure institutionnelle et matérielle). 

Afin de mieux orienter les discussions, les participants ont été invités à répondre aux questions suivantes :

1) Avons-nous bien identifié les facteurs adéquats qui favoriseront la rentabilité de l’industrie à 		
	 l’horizon 2020 et au cours des années subséquentes?

2) Comment l’industrie et les gouvernements peuvent-ils travailler ensemble pour favoriser  
	 un secteur agricole et agroalimentaire moderne répondant aux demandes du marché qui soit  
	 résilient, concurrentiel et durable?

3) Quels sont les rôles et les responsabilités respectifs du secteur, des gouvernements et des autres  
	 intervenants relativement aux facteurs qui permettront de créer l’environnement nécessaire 		
	 pour réussir d’ici 2020 et au cours des années subséquentes?

Le présent rapport vise à donner un aperçu des commentaires recueillis au cours des séances 
de consultation de la phase 21 et en ligne. Le rapport ne se veut pas exhaustif, mais il saisit les 
messages clés et les thèmes communs qui sont issus des discussions. Les messages clés ont été 
formulés par les participants à chaque séance. Le contenu du rapport correspond à une synthèse 
des commentaires des participants à la grandeur du pays et reflète les points à prendre en 
considération à l’échelle nationale. Tous les commentaires exprimés au cours des consultations 
seront pris en compte dans le processus continu d’élaboration des politiques.

Rien n’a été fait pour vérifier l’exactitude factuelle des opinions exprimées dans le présent rapport 
ni pour concilier des points de vue divergents. Les opinions exprimées ne représentent pas 
nécessairement celles d’Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), ni des ministères provinciaux 
et territoriaux de l’agriculture.

Le restant du présent rapport, PRIS SUR LE VIF – Phase 2 : Se positionner pour réussir, est structuré en 
fonction des deux résultats stratégiques de CA2 « Compétitivité et croissance des marchés » et 
« Adaptabilité et durabilité ».

La section II renferme un résumé des commentaires des participants sur la manière d’assurer 
la compétitivité et la croissance des marchés et le genre d’innovation et d’infrastructure qui est 
nécessaire pour obtenir ces résultats. On trouve également dans cette section, un résumé des 
observations des participants en ce qui a trait aux secteurs qui, selon eux, nécessitent une plus 



06
 
]

]
grande attention ou présentent des lacunes dans le cadre stratégique, ainsi que les rôles devant 
être assumés par le gouvernement et l’industrie pour atteindre les objectifs.

De même, la section III présente un résumé des commentaires des participants sur la façon 
d’assurer l’adaptabilité, la durabilité, l’innovation et l’infrastructure qui seront requises pour obtenir 
ces résultats, ainsi qu’un résumé des observations des participants concernant les aspects sur 
lesquels il faut se pencher davantage ou qui ne sont pas suffisamment abordés dans le cadre, et 
de leurs points de vue concernant les rôles que pourraient jouer le gouvernement et l’industrie. 
Ces sections sont suivies d’une conclusion (section IV).

 

II. COMPÉTITIVITÉ ET  
CROISSANCE DU MARCHÉ

climatiques et conditions d’élevage variables, 
à l’accès à des sources d’énergie renouvelables, 
ainsi qu’aux variations dans la taille des 
exploitations agricoles, la productivité agricole 
et la distance entre les exploitations et les 
principaux marchés. 

La variabilité des coûts de production a aussi 
été influencée par la disponibilité de main 
d’œuvre qualifiée. Les participants considèrent 
que l’approche actuelle consistant à investir des 
ressources dans la formation de travailleurs 
étrangers apporte des bénéfices limités si les 
travailleurs doivent quitter après une  
période donnée.

Priorités de recherche – L’établissement 
de priorités de recherche qui soient 
pertinentes à une région particulière ou à un 
segment particulier du secteur est apparu 
comme un enjeu majeur, de même que la 
commercialisation des idées novatrices des 
producteurs et des transformateurs. 

Attributs des produits – Les participants 
ont souligné la nécessité pour l’industrie 
d’améliorer sa capacité de déterminer les 
attributs recherchés par les consommateurs 
et les attributs dont les consommateurs 
sont prêts à assumer le coût. Les études de 
marché, l’amélioration des renseignements 
et l’analyse des tendances figurent parmi les 
outils proposés pour mieux définir les attributs 
appréciés des consommateurs. Les participants 
ont également souligné le fait que l’industrie 
doit mieux informer les consommateurs sur 
l’origine des aliments qu’ils consomment 
et sur leurs attributs sur le plan de la santé 

La compétitivité et la croissance du marché sont 
l’un des deux résultats visés du cadre stratégique 
CA 2. Durant les discussions sur ce résultat, les 
participants ont examiné neuf facteurs clés qui 
influencent la capacité du secteur d’optimiser 
le rendement du marché, à savoir : les coûts 
de production, les priorités de recherche, les 
attributs des produits, l’étiquetage, les marchés 
internationaux du Canada, le marché intérieur 
canadien, le commerce interprovincial, 
les initiatives d’achat local et les modèles 
d’entreprise. Les sections qui suivent résument 
les principaux messages sur ces thèmes.

A. Commentaires des participants sur  
les moyens d’assurer la compétitivité 
et la croissance du marché

Coûts de production – La grande variabilité 
des coûts de production et de distribution 
entre les régions a été l’un des défis soulevés 
par les participants, lesquels ont attribué cette 
variabilité à différents facteurs, notamment à la 
disponibilité de main-d’œuvre, aux conditions 
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et de l’environnement, afin d’améliorer leur 
perception des différents attributs des produits. 

Cette importance accordée aux attributs des 
produits se voulait une réponse à l’évolution 
du marché et des facteurs qui influencent 
la rentabilité de l’industrie, les participants 
estimant que la compétitivité du secteur 
est aujourd’hui davantage tributaire de la 
différenciation des produits et de la réputation 
de la marque que des prix. Les participants ont 
souligné que certains attributs, comme la qualité 
des produits et la durabilité environnementale, 
sont essentiels à la compétitivité. Ils ont 
également reconnu que les nouveaux attributs 
devraient satisfaire aux critères scientifiques 
les plus élevés en matière de salubrité 
alimentaire et que le secteur devrait informer les 
consommateurs sur les bienfaits de ces attributs 
fondés sur des données scientifiques. Il a aussi 
été proposé que le secteur s’assure d’abord que 
l’introduction d’un nouvel attribut augmentera 
la confiance des consommateurs et élargira 
l’accès global au marché pour le Canada, avant 
d’intégrer cet attribut à la stratégie visant à 
accroître la compétitivité et la croissance du 
marché canadien. 

Les normes relatives au bien-être des animaux 
ont été citées par certains comme un facteur 
important pour la promotion d’un éventail 
d’attributs et elles ont été jugés essentielles au 
maintien d’une présence sur divers marchés. 
Les participants se sont dits favorables à la 
poursuite des recherches visant à déterminer 
comment les attributs peuvent influencer 
positivement ou négativement la qualité 
marchande des produits finis.

Étiquetage – Le respect des exigences d’étiquetage 
des produits alimentaires a été mentionné 
comme une autre difficulté pour l’industrie, les 
préoccupations à cet égard variant des délais 
d’approbation des étiquettes à la difficulté 
de déterminer si l’étiquette communique 
une information exacte et transparente aux 
consommateurs. Des préoccupations ont aussi 
été exprimées au sujet de la désignation « Produit 
du Canada », les participants souhaitant que soit 
modifiée l’exigence relative au seuil de 98 % de 
contenu canadien.

Marchés internationaux – Les participants 
ont reconnu l’importance des accords 
commerciaux multilatéraux et bilatéraux 
visant à réduire les obstacles au commerce 
international pour l’industrie. Ces accords 
ont été considérés comme une mesure 
particulièrement utile pour éliminer 
les tarifs défavorables. Les participants 
ont dit appuyer les efforts faits par les 
gouvernements en vue de surmonter les 
obstacles techniques qui empêchent l’entrée 
sur divers marchés. À cet égard, ils ont 
souligné la valeur de la réglementation 
rigoureuse du Canada, notant toutefois que 
les importations et les produits concurrents 
en provenance d’autres pays ne semblent 
pas assujettis à la même réglementation. 
Les participants ont également convenu 
que l’établissement des normes ne doit pas 
donner lieu à un « nivellement par le bas » 
et qu’au contraire tous les produits – quelle 
que soit leur origine – devraient satisfaire 
aux normes élevées de qualité actuellement 
en vigueur au Canada. Enfin, les participants 
ont reconnu la valeur de l’harmonisation et 
de la reconnaissance mutuelle des normes 
internationales.

Marché intérieur – De l’avis de certains 
participants, on minimise souvent la taille et 
le rôle central du marché intérieur canadien 
durant l’élaboration des stratégies globales 
de croissance du marché. Ces participants 
ont indiqué qu’il faudrait se concentrer 
davantage sur le marché intérieur pour 
tirer profit des possibilités qui s’offrent, 
soulignant notamment l’accroissement 
du nombre de consommateurs d’aliments 
ethniques et culturels. Dans le même 
ordre d’idées, le marché intérieur canadien 
pourrait servir de tremplin pour la mise 
en valeur de produits et d’attributs qui 
pourraient ensuite être introduits sur 
des marchés d’exportation. Si l’industrie 
continue de développer de solides gammes 
de produits qui connaissent du succès sur 
les marchés intérieurs, elle pourrait ensuite 
adapter ces produits aux marchés étrangers 
et peut-être ainsi réduire les risques liés à 
l’instabilité des marchés étrangers. 
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Commerce interprovincial – Les participants 
ont exprimé le désir que soit amélioré le 
commerce interprovincial par la suppression 
des obstacles au commerce, une mesure 
qui selon eux favoriserait une plus grande 
efficacité économique et commerciale à 
l’échelle nationale. Deux types d’obstacles au 
commerce interprovincial ont été relevés, 
soit les obstacles directs (par exemple, les 
différences dans les normes et les usages 
réglementés entre les provinces) et les obstacles 
cachés (p. ex., des divergences entre les 
politiques et les programmes provinciaux). De 
l’avis des participants, l’harmonisation de la 
réglementation entre les provinces favoriserait 
une plus libre circulation des marchandises à 
l’intérieur du Canada, ainsi qu’une plus grande 
compétitivité de l’industrie. Certains ont toutefois 
dit craindre qu’une harmonisation des normes 
dans le but d’inclure toutes les provinces puisse 
donner lieu à un abaissement des exigences 
réglementaires. Il a donc été proposé d’adopter 
une réglementation harmonisée qui exige le 
respect de normes rigoureuses et de haute qualité 
dans toutes les provinces, qui procure une valeur 
ajoutée pour les consommateurs et qui consolide 
à la fois la marque Canada2 et la compétitivité  
de l’industrie.

Initiatives d’« achat local » – Des participants 
présents durant diverses séances se sont dits 
en faveur des initiatives faisant la promotion 
de l’achat des produits locaux. À leur avis, 
ces initiatives pourraient favoriser une 
augmentation des entreprises agricoles, 
aider à créer des liens entre les producteurs 
primaires et les consommateurs et améliorer 
la connaissance et la compréhension qu’a 
le public de l’agriculture. Ces participants 
ont établi un lien entre ces initiatives et la 
promotion d’autres enjeux d’intérêt public 
clés, comme les messages sur les bienfaits 
pour l’environnement (kilomètres-assiette) 
et la saine alimentation (aliments et produits 
alimentaires biologiques, frais et nutritifs). 

Dans l’ensemble, les participants estiment 
que la marque Canada est surtout efficace 
pour atteindre les objectifs commerciaux 

internationaux, tandis que les messages sur 
les marques locales procurent de plus grands 
avantages sur le marché intérieur.

Modèles d’entreprise – Les discussions sur 
l’expansion du commerce ont mis en lumière 
la nécessité d’avoir un guichet unique où l’on 
pourrait obtenir des renseignements fiables 
sur le marché, par exemple sur les exigences 
réglementaires en matière d’exportation. 
Selon les participants, un tel accès centralisé 
pourrait aider à déterminer les débouchés et 
favoriserait le développement de nouveaux 
modèles d’entreprise. Dans ce contexte, les 
nouveaux modèles d’entreprise ont été définis 
comme les modifications devant être apportées 
par les entreprises pour s’adapter avec succès 
à l’évolution des contextes commerciaux 
canadiens et internationaux et ainsi relever 
efficacement les nouveaux défis et profiter des 
nouvelles possibilités. 

Les participants ont établi un lien entre, d’une 
part, le partage de pratiques exemplaires et 
l’utilisation efficace de la bonne réputation 
du Canada et, d’autre part, une plus forte 
présence des marques canadiennes sur les 
marchés étrangers. De l’avis de certains, la 
percée sur de nombreux marchés d’exportation 
non traditionnels requiert l’établissement 
et le maintien de liens personnels entre les 
entreprises. Et bien qu’une telle démarche 
prenne du temps, l’industrie pourrait l’utiliser 
à son avantage pour accroître les débouchés 
extérieurs pour les produits canadiens. 

Les participants ont également préconisé 
de meilleures communications au sein de 
l’industrie nationale, afin de mieux connaître 
les possibilités et les tendances à l’intérieur de 
nos propres chaînes de valeur et d’accroître 
la confiance à leur égard. À leur avis, cette 
méthode serait utile pour aider le secteur 
agricole et agroalimentaire canadien à 
consolider sa position et son rang parmi les 
chaînes d’approvisionnement mondiales. 
De meilleures communications inciteraient 
également l’industrie à prendre des risques sur 
de nouveaux marchés. 

2  « La marque Canada est une stratégie qui vise à vendre plus de produits canadiens. Elle permet de faire part des avan-
tages uniques et des attributs particuliers des produits canadiens aux consommateurs du Canada et de l’étranger. »
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B.	 Commentaires des participants 
sur l’innovation et l’infrastructure 
nécessaires pour assurer la 
compétitivité et la croissance  
du marché

Selon les participants, l’innovation inclut 
l’accroissement de la productivité, la 
commercialisation de nouveaux produits et 
l’application de nouveaux modèles d’entreprise. 
L’infrastructure matérielle et institutionnelle 
a été définie comme l’ensemble des règles, 
valeurs, organisations et structures de base 
nécessaires au fonctionnement du système. 
Les ajustements et ajouts à l’infrastructure 
matérielle et institutionnelle du secteur ont 
été examinés en fonction de leur capacité 
d’améliorer la position concurrentielle du 
Canada. Selon les participants, le secteur 
devrait concentrer ses efforts en matière 
d’innovation et d’infrastructure sur les 
cinq principaux domaines suivants pour 
assurer la compétitivité et la croissance 
du marché : recherche et développement, 
réglementation, technologies de l’information 
et des communications (TIC), systèmes de 
transport et capital physique.

Recherche et développement (R-D) – Les 
participants ont souligné l’importance de la R. 
D. pour la création de nouvelles innovations 
scientifiques et technologiques, et indiqué 
que les services de soutien de la R.-D. sont 
essentiels pour favoriser l’innovation dans 
l’ensemble de la chaîne de valeur. Il y avait une 
reconnaissance certaine de l’importance de 
l’innovation pour la compétitivité à long terme 
du secteur. Les producteurs s’entendent tous à 
dire que l’approche et l’utilisation de grappes 
scientifiques sont bénéfiques, et se doivent 
d’être maintenues avec Cultivons l’avenir 2. 
Il a également été largement admis que la 
recherche fait partie d’un système complexe, 
avec de nombreux joueurs, d’où l’importance 
de la coordination et les partenariats. Les 
participants veulent être davantage impliqués 
dans ces collaborations, entre autres, lors de 
l’élaboration des priorités de recherche, afin 
qu’ils puissent en bénéficier plus rapidement. 
Ils ont aussi souligné l’importance d’améliorer 
la communication des sujets et résultats 
de recherche. De même, tous les joueurs 

ont reconnu la nécessité de poursuivre les 
recherches dans les domaines de la sécurité 
alimentaire, le bien-être et la santé animale dans 
le but de maintenir et d’améliorer l’avantage 
concurrentiel canadien. Il a aussi été noté qu’il 
pourrait être bénéfique pour le secteur canadien 
d’adopter les innovations d’autres pays et 
d’apprendre de ce qui se fait ailleurs.

Les participants ont de plus souligné l’importance 
du soutien financier pour stimuler l’innovation, 
bon nombre préconisant le maintien d’un 
financement public soutenu de la recherche-
développement fondamentale, tout en appuyant 
la recherche-développement appliquée. 

Les participants souhaitent que le Canada 
améliore sa capacité de combler l’écart entre les 
recherches qui sont menées en laboratoire et les 
demandes du marché mondial. Ils ont proposé 
à cette fin que les gouvernements appuient le 
transfert efficace des résultats des recherches 
menées en laboratoire aux producteurs. 
L’amélioration de l’offre de services en formation 
et en vulgarisation et l’augmentation du 
financement public ont été proposés comme 
moyens d’atteindre ces objectifs. 

Il a aussi été proposé que les recherches 
menées dans le secteur tirent davantage 
profit de ce qui se fait dans le domaine de la 
recherche médicale sur les bienfaits pour la 
santé. Ces travaux pourraient générer des 
avantages pour la santé des consommateurs et 
permettre aux produits canadiens de jouir d’un 
avantage comparatif. 

Les participants ont indiqué qu’il faudrait 
investir davantage dans la production et la 
commercialisation de nouveaux produits, 
tout en soulignant la nécessité de maintenir la 
confiance des consommateurs et du marché 
mondial. À leur avis, il faudrait communiquer 
plus efficacement les résultats de la recherche 
scientifique (par exemple dans les domaines 
de la santé, du bien-être des animaux et de 
l’environnement) aux consommateurs, avant 
d’introduire un nouvel attribut sur le marché. 

Réglementation – De l’avis des participants, 
l’ensemble du contexte réglementaire 
pourrait mieux soutenir les marchés. Il a été 
proposé de clarifier la voie réglementaire 
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et de la rendre plus efficace, notamment 
en facilitant la consultation du cadre de 
réglementation actuel. Tout en reconnaissant 
l’importance d’une solide base réglementaire, 
les participants ont souligné la nécessité 
d’assurer l’accès à des produits innovateurs 
pour maintenir la compétitivité de l’industrie, 
citant en exemple l’amélioration de l’accès 
aux intrants chimiques et aux médicaments 
vétérinaires dont l’usage est déjà approuvé 
aux États-Unis. L’harmonisation ou la 
reconnaissance mutuelle des normes et de la 
réglementation de tribunes multilatérales  
(p. ex., OIE3, Commission FAO/OMS du 
Codex Alimentarius4, etc.) ou d’accords 
bilatéraux a aussi été mentionnée. 

Certains ont proposé la mise en place 
d’un service à guichet unique qui offrirait 
des renseignements sur les exigences 
réglementaires en vigueur dans les différents 
marchés. Une plus grande cohésion entre 
les organismes de réglementation et les 
négociateurs des accords commerciaux 
a aussi été considérée comme un moyen 
efficace d’accroître la compétitivité à l’échelle 
internationale. Les participants ont souligné 
le fait que l’on a de plus en plus recours à 
des mesures techniques pour contrôler les 
importations, alors que l’application des 
mesures tarifaires est en baisse. Certains ont 
proposé que les gouvernements rendent la 
réglementation mieux adaptée aux petits 
producteurs, par exemple en assujettissant 
les petits producteurs et transformateurs à un 
régime réglementaire d’un niveau différent, 
tout en maintenant les normes essentielles en 
matière de salubrité des aliments.

Technologies de l’information et des 
communications – Les participants ont 
souligné le fait que les agriculteurs ont 
besoin d’un accès Internet haute vitesse pour 
obtenir efficacement l’information requise; 
or bon nombre de régions rurales n’ont 
toujours qu’un accès par ligne commutée. 
Cette question a présenté un intérêt tout 
particulier pour la relève et les agriculteurs 
débutants, qui considèrent qu’un accès 

restreint aux données actuelles sur le marché 
et à la recherche constitue un obstacle à leur 
entrée dans le secteur. En plus des outils de 
commercialisation accessibles par Internet, 
les participants ont exprimé le désir d’utiliser 
le service Internet haute vitesse pour avoir 
accès à des réseaux de pairs et des réseaux 
du secteur. Le service Internet haute vitesse 
a également été cité comme un moyen de 
réduire le temps nécessaire pour communiquer 
aux producteurs les résultats des recherches 
appliquées.

Systèmes de transport – Les participants ont 
indiqué qu’il faut réduire les délais aux ports 
d’expédition des produits destinés aux marchés 
étrangers. Ils ont aussi discuté de la fiabilité 
du réseau de transport ferroviaire canadien 
en regard du réseau américain, certains se 
disant préoccupés par la perception voulant 
que le réseau américain soit plus fiable. Or les 
participants jugent que ce type de situations 
risque de miner la position concurrentielle 
du Canada, en particulier du fait que ce 
volet essentiel influence l’expédition fiable 
et rapide vers les marchés étrangers. Les 
coûts de transport suscitent également des 
préoccupations.

Capital physique – De l’avis de certains, 
les petites et moyennes entreprises (PME) 
pourraient être mieux en mesure de s’adapter 
à l’évolution des demandes du marché que les 
entreprises plus grosses. D’autres ont souligné 
la valeur du réinvestissement dans le capital 
physique, qui pourrait profiter aux PME. À 
titre d’exemple, le partage des installations de 
production disponibles entre PME pourrait 
permettre à ces entreprises de réaliser des 
économies d’échelle et de créer de nouveaux 
produits destinés à des marchés à créneaux tels 
que des produits ethniques, religieux, culturels 
ou biologiques ou des coupes de viande 
spécialisées. On a aussi souligné le rôle des 
PME dans la viabilité et la vitalité économique 
des collectivités rurales.

À l’opposé, d’autres participants ont indiqué 
qu’il fallait accroître le volume et l’échelle de 
production et de transformation, estimant 

3 Organisation mondiale de la santé animale (OIE). 
4 Le Codex Alimentarius est une commission mixte de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et    	
  l’agriculture et de l’Organisation mondiale de la Santé (FAO/OMS).
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cette voie nécessaire pour atteindre le seuil 
critique de l’efficacité et de la compétitivité 
dans certaines régions.

C.	Lacunes du cadre stratégique 
Le cadre stratégique CA 2 a fait l’objet d’un 
accueil favorable au cours des séances de 
consultation et dans les mémoires présentés au 
moyen de l’outil en ligne, les participants étant 
dans l’ensemble d’accord avec les orientations, 
les possibilités et les défis qui y sont énoncés. 
Par ailleurs, les participants ont aussi relevé 
des domaines sur lesquels il faudrait davantage 
insister, ainsi que des lacunes dans le cadre 
stratégique proposé. Cette section présente un 
résumé des commentaires formulés à ce sujet.

La rentabilité a été définie comme un élément 
clé de CA 2, une condition préalable jugée 
essentielle pour attirer la relève agricole 
et les agriculteurs débutants, stimuler les 
investissements et appuyer la poursuite 
dynamique de nouveaux marchés. 

Les participants ont proposé d’explorer des 
moyens qui permettraient aux producteurs 
d’obtenir une meilleure valeur pour leurs 
produits sur le marché. D’autres ont indiqué 
que la consolidation de l’industrie alimentaire 
de détail pourrait être une des raisons du recul 
des prix du marché et de la baisse des sommes 
versées aux producteurs pour leurs produits. 

Le concept de la production « axée sur le marché 
» a aussi suscité quelques commentaires, certains 
proposant d’en étendre la portée pour refléter 
les besoins de la société. Ce concept pourrait se 
refléter dans un énoncé de vision stratégique 
globale qui serait intégré au cadre stratégique.  

Certains participants ont indiqué que le 
soutien de la gestion de l’offre, l’agriculture 
primaire non alimentaire et le secteur de la 
restauration devraient faire partie des sujets 
de discussion durant les prochaines séances 
de consultation et être pris en compte durant 
l’élaboration des politiques futures. 

On a aussi souligné l’absence du secteur du 
poisson, des fruits de mer et de l’aquaculture 
dans le cadre stratégique CA 2, un segment 
qui occupe une place importante dans le 

secteur alimentaire et dans la dynamique des 
communautés côtières rurales. 

Les participants ont souligné le besoin 
de discuter plus en détail des questions 
d’étiquetage liées au « pays d’origine », aux 
organismes génétiquement modifiés (OGM), 
au transport et la sécurité à la ferme. 

D.	Rôles des gouvernements et de 
l’industrie

Tant les gouvernements que les membres 
de l’industrie ont reconnu que l’atteinte des 
objectifs du cadre stratégique CA 2 proposé 
nécessitera une étroite collaboration entre 
les gouvernements et l’industrie, ainsi qu’une 
compréhension commune des rôles et des 
responsabilités de chacun. Dans ce contexte, 
les participants ont été invités à préciser les 
domaines dans lesquels les gouvernements 
et l’industrie pourraient jouer un rôle 
prépondérant pour réaliser la vision du 
cadre stratégique CA 2. Cette section 
présente un résumé des commentaires  
des participants. 

De l’avis des participants, les gouvernements 
doivent mettre en place des services  
« phares » pour faciliter la commercialisation 
des idées, des attributs et des résultats de 
recherche innovateurs. Ils ont proposé 
l’établissement d’un guichet unique qui offrirait 
des renseignements sur la réglementation, 
la certification et les autres exigences 
d’exportation. 

Afin de favoriser la compétitivité et la 
croissance du marché, il a été proposé que 
les gouvernements simplifient les exigences 
des programmes de soutien à l’industrie et 
la réglementation connexe. Les participants 
souhaitent également que les gouvernements 
offrent une meilleure protection et de plus 
grandes garanties financières aux investisseurs 
potentiels afin de stimuler les mouvements  
de capitaux. 

Certains ont proposé que les ministères FPT de 
l’agriculture défendent les intérêts du secteur 
pour s’assurer que les initiatives des ministères 
à vocation non agricole ne nuisent pas à la 
compétitivité du secteur. 
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aussi jouer un rôle prépondérant dans la 
détermination des besoins en recherche axés sur 
le marché (tant dans le domaine scientifique que 
dans celui de la commercialisation). À cette fin, 
il a été proposé d’intégrer un volet davantage 
axé sur la recherche dans la structure actuelle 
des tables rondes des chaînes de valeur. 

Les participants ont indiqué que l’industrie 
devrait jouer un rôle de premier plan dans la 
R.-D. à but lucratif menée à court et moyen 
termes. Il pourrait s’agir de recherches appliquées 
(y compris des initiatives locales) et de projets 
de collaboration plus étroite entre producteurs 
et chercheurs. Les activités de R.-D. des 
gouvernements devraient quant à elles continuer 
d’être davantage axées sur le long terme.

Selon les participants, l’industrie pourrait 
être un chef de file dans l’amélioration des 
normes relatives au bien-être des animaux. 
Elle pourrait aussi jouer un rôle capital dans 
l’élaboration d’une future politique alimentaire 
qui pourrait aider à assurer la compétitivité et 
la croissance du marché. 

Enfin, certains participants ont suggéré que 
les groupements de producteurs spécialisés 
appuient les producteurs dans l’élaboration de 
modèles d’affaires complets. 

Les participants ont dit souhaiter une plus grande 
collaboration entre les secteurs public et privé, 
en précisant que les gouvernements pourraient 
y contribuer en menant des études de marché 
initiales dont les résultats pourraient ensuite 
être utilisés pour déterminer et coordonner les 
priorités de la recherche scientifique. 

Il a été proposé que les gouvernements 
aident les producteurs, transformateurs et 
distributeurs à avoir une plus grande emprise 
sur le marché, ce qui pourrait aider les parties 
à s’unir pour attirer des investissements et 
intégrer le marché intérieur. Les participants 
ont aussi mentionné le rôle de chef de file du 
gouvernement fédéral dans le domaine des 
normes d’étiquetage. 

Les participants souhaitent que les 
gouvernements travaillent à réduire les barrières 
tarifaires et non tarifaires par la négociation 
d’accords commerciaux. Ils ont proposé que les 
gouvernements cherchent à obtenir une plus 
grande harmonisation de la réglementation 
(ou reconnaissance mutuelle des normes) 
à l’échelle internationale. Parallèlement, les 
participants ont indiqué que l’industrie a un 
rôle prépondérant à jouer dans l’élaboration 
des normes. Une meilleure uniformisation des 
normes pourrait également faciliter les efforts 
des gouvernements dans le cadre des initiatives 
interprovinciales régionales. 

Les participants ont proposé que les 
gouvernements mettent en place un programme 
de prêts remboursables pour favoriser le 
développement et la commercialisation de 
nouveaux produits et qu’ils assument davantage 
de responsabilité dans la facilitation et la mesure 
du changement.

Les participants ont indiqué que les 
gouvernements pourraient participer à des 
initiatives à frais partagés qui contribuent à l’intérêt 
public (p. ex., dans le domaine de la traçabilité) et 
qu’ils devraient jouer un rôle prépondérant afin 
d’assurer la sécurité alimentaire, en particulier  
dans les régions vulnérables. 

De l’avis des participants, l’industrie a un rôle 
important à jouer pour garantir l’accès aux 
marchés des produits primaires et elle devrait 
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]III. ADAPTABILITÉ ET  
DURABILITÉ

Aux fins des séances de consultation, 
l’adaptabilité a été définie comme l’aptitude 
et la capacité à anticiper l’évolution des 
environnements et des pressions externes et à 
s’y adapter. L’adaptabilité a été perçue comme 
une condition essentielle à la durabilité et à la 
compétitivité à long terme. Les discussions sur 
la durabilité ont porté sur la nécessité d’assurer 
une saine gestion des ressources financières, 
humaines et naturelles du secteur.

assujettis à des normes plus rigoureuses que 
celles qui s’appliquent aux autres industries. 

Il a été proposé que les coûts associés à la 
production de biens environnementaux et 
autres biens pour la société soient répartis sur 
l’ensemble de la société canadienne, tout en 
reconnaissant la contribution des agriculteurs 
à l’ensemble de la société. Certains participants 
ont indiqué qu’ils aimeraient apprendre ou 
mieux comprendre la manière de quantifier 
la valeur des biens d’environnement produits 
par les agriculteurs. Il a été proposé d’aider les 
producteurs à assurer une gestion efficace des 
déchets. Certains ont aussi indiqué que des 
programmes pourraient être mis en place pour 
aider le secteur à réduire et à réutiliser et que ce 
volet devrait faire partie des priorités du secteur.

De l’avis de certains, l’agriculture biologique 
pourrait donner des rendements comparables 
à ceux de l’agriculture traditionnelle, sans 
nécessiter les mêmes quantités d’intrants à base 
de combustibles fossiles. Ces participants ont 
souligné que les discussions portent souvent 
sur le rendement à l’acre, alors qu’il serait 
plus pertinent d’examiner le rendement par 
unité de combustible fossile utilisée. Certains 
voient également dans l’agriculture biologique 
une partie de la solution pour assurer la 
durabilité. D’autres, en revanche, ont exprimé 
des avis quelque peu différents, estimant que 
l’agriculture biologique ne pourrait pas réussir 
à nourrir le monde. 

Recrutement de nouveaux agriculteurs 
– Selon les participants, si le secteur de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire réussissait 
à contrer les perceptions négatives du public 
et à présenter une image plus positive du 
secteur, il serait en mesure d’attirer de 
nouveaux agriculteurs et des jeunes. Le secteur 
pétrolier et gazier du Canada semble faire 
concurrence au secteur de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire pour ce qui est d’attirer de 
nouveaux venus, car il est perçu comme offrant 
une plus grande stabilité financière. Toutefois, 
d’autres exploitants qui ont fait l’expérience 
du secteur pétrolier et gazier ont réintégré le 
secteur agricole en raison de sa stabilité et de 
son esprit communautaire.

Les participants ont discuté des défis 
du secteur en ce qui a trait à l’utilisation 
responsable des ressources limitées, au 
recrutement de nouveaux et de jeunes 
agriculteurs, à la gestion des risques de 
l’entreprise, au rôle de la gestion de l’offre 
dans le maintien de la durabilité ainsi qu’aux 
préoccupations de la société. 

A. 	Commentaires des participants sur les 
moyens d’assurer l’adaptabilité et la 
durabilité

Utilisation responsable des ressources – Les 
participants ont défini la salubrité de l’air et 
de l’eau, la productivité et la non-dégradation 
des terres et la préservation du paysage (y 
compris les arbres) comme des priorités 
dans les domaines de l’environnement et de 
la durabilité. La gestion des ressources (en 
surface et souterraines) est une autre priorité. 
À cet égard, l’eau a été considérée comme étant 
suffisamment importante pour qu’il faille en 
gérer à la fois la qualité et la quantité.  

Les participants ont indiqué que les 
intervenants doivent participer à la gestion de 
l’environnement, mais que les producteurs et 
transformateurs agricoles ne devraient pas être 
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Les participants ont indiqué qu’il faut mettre 
en place une méthode efficace pour aider les 
nouveaux agriculteurs à trouver l’information 
dont ils ont besoin pour les aider à s’établir, 
y compris les bons organismes qui pourront 
les aider dans cette démarche. Ils ont 
notamment souligné la nécessité d’améliorer 
les services consultatifs de soutien technique 
et professionnel pour conseiller et guider 
les agriculteurs sur les aspects complexes du 
transfert intergénérationnel des exploitations 
familiales, mentionnant entre autres la difficulté 
pour les agriculteurs de trouver des moyens de 
céder leurs exploitations par héritage anticipé 
sans réduire leur épargne-retraite.

Les participants ont indiqué la volonté des 
producteurs de collaborer avec les entreprises 
et les particuliers pour former des grappes et 
favoriser le partage de pratiques exemplaires 
entre les différents segments du secteur. 

Enfin, les participants ont insisté sur le fait 
que toute démarche choisie pour éliminer les 
obstacles devra tenir compte de l’ensemble  
des producteurs.

Gestion des risques de l’entreprise (GRE) –  
Il a déjà été mentionné plus haut que la phase 
2 des consultations ne devait porté sur les 
programmes de la GRE, ce sujet ayant été 
abordé au cours de la phase 1. Toutefois, 
certains participants ont présenté des 
commentaires que nous résumons ici, sous 
cette rubrique, sachant que la GRE est liée au 
résultat stratégique Durabilité et Adaptabilité.

De nombreux participants considéraient la 
GRE comme un facteur essentiel à la durabilité 
du secteur agricole. Certains ont dit vouloir 
que le gouvernement continue de collaborer 
avec le secteur pour aider les producteurs à 
gérer les risques.

Par ailleurs, certains participants ont exprimé 
l’avis que les programmes de GRE actuels 
puissent masquer les signaux du marché. 
D’autres ont dit craindre que les programmes 
de GRE n’incitent les agriculteurs à adapter 
leurs modèles et approches d’entreprise. 
Certains intervenants avaient l’impression 
que les programmes de GRE actuels ne 

traitaient pas équitablement les exploitations 
agricoles de différentes tailles. En outre, des 
participants ont jugé que les programmes 
en place avantageaient les producteurs de 
certains produits et pouvaient décourager 
la diversification de la production. D’autres 
estimaient que la complexité du programme 
Agri-stabilité était un facteur à l’origine des 
problèmes de prévisibilité et des retards dans 
l’envoi des paiements. Certains producteurs ont 
affirmé qu’il n’y avait pas de conditions ou de 
critères normalisés dans le cadre Agri relance 
pour les interventions en cas de situation 
défavorable causée par des intempéries ou par 
une maladie.

Des participants ont laissé entendre qu’il 
était possible d’améliorer la structure des 
programmes de GRE actuels pour en assurer la 
simplicité, la rapidité d’exécution, la prévisibilité 
et la compatibilité avec un concours bancaire. 
Certains producteurs se sont prononcés en 
faveur de l’élargissement de l’éventail de produits 
couverts par Agri protection. D’autres ont 
proposé de bonifier le cadre Agri-relance pour 
y inclure une aide à l’investissement dans la 
prévention et l’atténuation des impacts des 
catastrophes naturelles.

Certains participants ont dit que le 
gouvernement devait sonder l’opinion 
du secteur au sujet de l’amélioration des 
programmes de GRE, en faisant preuve de 
plus de transparence dans l’élaboration des 
programmes. Ils ont proposé notamment de 
consulter le secteur à l’étape de la conception.

Gestion de l’offre – De l’avis de certains 
participants, la gestion de l’offre est un système 
qui mérite d’être reproduit car il favorise une 
organisation collective et ordonnée du marché. 
Ces participants considèrent que la durabilité 
pourrait être améliorée par des quotas de 
production ou par l’introduction de nouveaux 
régimes de gestion de l’offre ou autres outils de 
gestion ou de commercialisation collective.

 D’autres, en revanche, ont indiqué que les 
coûts d’adhésion au système de gestion de 
l’offre sont prohibitifs et que le caractère 
limité du système présente peu d’intérêt pour 
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les principaux produits davantage axés sur 
les exportations. Bien qu’un grand nombre 
considèrent que la gestion de l’offre est en 
soi un bon système, certains ont indiqué 
que l’écart est trop grand entre les produits 
soumis à la gestion de l’offre et ceux qui ne le 
sont pas. Ainsi, certains transformateurs qui 
utilisent des produits soumis à une gestion 
de l’offre comme intrants paient plus cher 
pour ces produits, ce qui pourrait limiter la 
compétitivité globale du Canada.

Reconnaissance des préoccupations de la 
société – Selon les participants, le secteur doit 
communiquer plus souvent avec le grand 
public, afin de le sensibiliser à la contribution 
positive du secteur sur l’environnement, aux 
normes en vigueur en matière de salubrité 
des aliments et de bien-être des animaux et à 
d’autres questions d’intérêt public. Ils estiment 
qu’il faut s’attaquer aux perceptions négatives du 
public à l’endroit des agriculteurs. Parallèlement, 
les participants veulent s’assurer que le public 
n’entretient pas des attentes irréalistes en ce 
qui a trait à la durabilité du secteur et qu’il 
est conscient des limites que les agriculteurs 
peuvent raisonnablement atteindre.

B. 	Commentaires des participants 
sur l’innovation et l’infrastructure 
nécessaires pour assurer l’adaptabilité 
et la durabilité

Dans le contexte de l’adaptabilité et de 
la durabilité, les participants ont défini 
l’innovation comme un changement dans 
les pratiques ou les procédés de production 
permettant d’atténuer les risques et d’améliorer 
la performance environnementale. Les 
discussions sur l’infrastructure posent des défis 
particuliers car bon nombre des questions 
qui s’y rattachent débordent des mandats de 
base des ministères FPT de l’agriculture, en 
particulier dans le cas des infrastructures 
matérielles et institutionnelles liées aux 
domaines de l’environnement, du transport, 
de la santé humaine, de l’énergie et de 
l’immigration.  

Recherche et développement (R.-D.) – Les 
participants ont reconnu l’importance de la 
R.-D. pour la durabilité du secteur, notant que 

la R.-D. peut fournir des données scientifiques 
dignes de foi et rassurantes sur des questions qui 
revêtent de l’importance pour les Canadiens, 
par exemple sur la salubrité des aliments et sur 
la santé et le bien-être des animaux. Les résultats 
de la R.-D. peuvent également être utilisés pour 
présenter des preuves scientifiques à l’appui 
de discussions et d’ententes internationales 
visant à examiner de possibles obstacles non 
scientifiques au commerce.  

Les participants ont dit souhaiter une meilleure 
coordination du financement de la recherche 
entre les différents ordres de gouvernement 
une mesure qui, à leur avis, pourrait peut-être 
éliminer la répétition des activités de recherche, 
tout en s’assurant que les recherches répondent 
aux besoins particuliers de chaque province 
et territoire. Les participants ont demandé la 
mise en place d’un processus qui permette à 
l’ensemble de la chaîne de valeur de participer à 
l’établissement des priorités de recherche, ainsi 
qu’au partage de l’information sur les activités 
de recherche et des résultats de recherche. Enfin, 
il a été proposé de mener des projets de R.-D. 
sur les effets des changements climatiques.

La mise en place d’encouragements fiscaux 
pour la conduite de projets environnementaux 
a été proposée comme moyen d’encourager le 
secteur à continuer d’atteindre ses objectifs en 
matière de durabilité. Certains ont notamment 
fait référence au programme d’encouragements 
fiscaux à la Recherche scientifique et 
développement expérimental (RS&DE) et 
proposé d’y ajouter un volet visant à soutenir 
des projets de R.-D. en agriculture qui soient 
davantage axés sur l’adaptation.

Les préoccupations concernant le financement 
dont il est fait mention au début du présent 
rapport sont pertinentes. Des participants 
ont exprimé des inquiétudes au sujet des 
sommes qui sont versées sous forme de 
redevances et dont le secteur ne peut profiter, 
des sommes qui pourraient plutôt servir à 
financer la recherche. L’idée d’avoir recours à 
des « observateurs de la technologie » a aussi 
été proposée — des personnes qui seraient 
chargées d’examiner ce qui se fait ailleurs dans 
le domaine de la technologie et qui pourrait 
s’appliquer au Canada. 
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Gestion de l’eau – Les participants ont souligné 
le caractère critique de l’infrastructure de 
gestion de l’eau, tout en reconnaissant que 
cette question pourrait déborder du cadre de 
référence pour le financement éventuel de CA 2; 
il pourrait également s’agir d’une question 
difficile à traiter au cours d’une période de cinq 
ans. Ils ont proposé que les gouvernements 
examinent les questions liées aux infrastructures 
hydrauliques de concert avec leurs homologues 
et le secteur. Certains ont dit craindre que 
l’empreinte eau ne remplace l’empreinte carbone 
comme préoccupation environnementale 
majeure du Canada et que ceci ait une incidence 
sur la compétitivité du pays.

Énergies de remplacement – Les participants 
ont proposé d’insister davantage sur la 
recherche d’autres sources d’énergie pour 
l’agriculture, suggérant notamment d’examiner 
des sources de bioénergie autres que l’éthanol 
(en reconnaissant la forte consommation 
d’eau nécessaire à la production d’éthanol) 
ainsi que le développement d’éoliennes et 
de capteurs solaires. Tout en soulignant que 
le secteur aurait à faire des investissements 
importants dans des infrastructures de soutien 
s’il jugeait utile de faire un usage accru de ces 
sources d’énergies, les participants ont indiqué 
que le secteur devrait se doter d’une vision 
à long terme en matière d’énergie qui serait 
bénéfique pour l’ensemble de la collectivité. 
En outre, certains croient que les politiques 
gouvernementales actuelles sur l’énergie 
renouvelable font monter les prix des aliments 
pour animaux.

Services de soutien – Les participants 
estiment qu’il faut améliorer les services 
de vulgarisation pour appuyer l’élaboration 
des plans d’entreprise. De tels services 
pourraient consister en une formation sur 
la commercialisation, le leadership et les 
compétences en affaires, ainsi qu’en des 
activités de mentorat pour les nouveaux 
agriculteurs. Ces services pourraient également 
aider les agriculteurs à mieux comprendre 
et utiliser les technologies informatiques et 
les systèmes de TIC et faciliter la diffusion 
des applications pratiques découlant des 

résultats de la recherche. Ces services ont été 
jugés essentiels pour assurer l’innovation et 
l’adaptation du secteur. 

C. 	Lacunes du cadre stratégique
Les participants ont recommandé qu’une 
stratégie globale en ressources humaines 
soit intégrée au cadre stratégique, estimant 
qu’ils représentent un élément essentiel de 
l’infrastructure du secteur et que le volet 
ressources humaines devrait être renouvelé 
ou mis à jour au même titre que tout  
autre élément. 

Les participants ont indiqué que la gestion 
d’urgence des catastrophes naturelles devrait 
aussi faire partie des discussions et des 
politiques, compte tenu de l’intensification 
des défis environnementaux. Ces discussions 
devraient porter notamment sur les difficultés 
d’intervention en cas de catastrophe et définir 
plus clairement les responsabilités fédérales et 
provinciales. Il a aussi été proposé d’inclure 
la gestion des déchets dans les questions à 
examiner et à analyser. 

Certains participants ont exprimé le désir de 
mieux comprendre comment les programmes 
actuels de GRE contribuent à l’atteinte des 
objectifs du programme. Certains participants 
de la phase 2 ont également proposé d’élargir 
le concept de la gestion des risques, en y 
incluant notamment une stratégie nationale de 
protection des végétaux, un plan de gestion des 
espèces exotiques ainsi que des méthodes plus 
efficaces de détection des ravageurs.

De l’avis de certains, les fermes familiales 
devraient être explicitement reconnues 
comme l’élément fondamental du paysage 
agricole canadien. D’autres ont proposé 
d’évaluer les politiques et les programmes 
en regard de leurs effets sur les exploitations 
familiales de taille modérée axées sur la 
production. Quelques participants ont 
indiqué que le cadre stratégique proposé ne 
tient pas compte des agriculteurs qui veulent 
seulement faire de la production (c.-à-d. ceux 
qui ne sont pas intéressés par les activités de 
post-production). 
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La nécessité d’avoir une stratégie ou une 
politique alimentaire a été l’un des thèmes 
récurrents, les participants ayant proposé 
cette idée considérant celle-ci comme un 
moyen d’aider le secteur à mieux répondre 
aux préoccupations des consommateurs en 
matière de santé et d’environnement. Il a été 
également admis qu’une stratégie ou une 
politique alimentaire serait une manière 
d’adopter une démarche plus globale à 
l’égard de la politique agricole au Canada, 
qu’elle permettrait une collaboration accrue 
entre les ministères gouvernementaux et 
qu’elle favoriserait un rapprochement entre 
les volets de la santé, de l’éducation, de la 
finance et de l’environnement et les questions 
liées à l’agriculture. De l’avis de certains, le 
Canada pourrait apprendre des politiques 
alimentaires nationales mises en œuvre dans 
d’autres pays. Certains y ont vu également 
une occasion pour le secteur d’innover.

D. 	Rôles des gouvernements et de 
l’industrie

Les participants veulent qu’AAC maintienne 
ou augmente le financement de la recherche 
primaire en insistant davantage sur la recherche 
fondamentale (c.-à-d. la recherche menée dans 
l’intérêt public ou axée sur la découverte).

Les discussions ont aussi mis en lumière  
la nécessité de continuer à investir dans  
les services de vulgarisation et d’améliorer  
ces services, notamment la formation  
et l’information sur la gestion efficace  
des déchets. 

Les participants ont demandé un cadre 
stratégique qui soit davantage tourné vers 
l’avenir et qui encourage l’adoption d’une 
démarche plus proactive pour favoriser 
l’adaptation et la durabilité du secteur. 

Ils ont aussi demandé des politiques 
gouvernementales qui tiennent compte des 
nouveaux modèles d’entreprise reflétant les 
différences régionales. 

Les participants aimeraient que le programme 
d’encouragements fiscaux à la RS&DE appuie la 
recherche en agriculture axée sur l’adaptation.

De l’avis général, les défis actuels auxquels le 
secteur doit faire face exige des efforts mieux 
ciblés pour atteindre et maintenir la rentabilité 
des entreprises agricoles. Pour être en mesure 
de relever ces défis, il faut aussi avoir une 
démarche opérationnelle stratégique. Les 
participants ont souligné la nécessité pour 
l’industrie de comprendre les préférences des 
consommateurs, de déterminer les marchés 
à créneaux et d’instaurer des réseaux de 
collaboration pour partager, par exemple, les 
pratiques exemplaires en matière de durabilité. 

Enfin, les participants ont souligné la volonté 
des producteurs de collaborer avec les 
entreprises et les particuliers et de former 
des grappes pour favoriser un partage des 
pratiques exemplaires entre les différents 
segments du secteur. 
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]I V.  C o n c l u s i o n

Au cours des consultations sur CA 2, les gouvernements FPT ont eu l’occasion de 
tenir un vaste dialogue avec le secteur de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des 
produits agro-industriels au sujet du cadre stratégique proposé. Ces séances et 
les consultations en ligne ont aidé les gouvernements et l’industrie à s’entendre 
mutuellement sur les éléments nécessaires pour bâtir un secteur rentable, durable, 
compétitif et innovateur qui est sensible aux forces du marché, qui prévoit l’évolution 
de la conjoncture et s’y adapte et qui contribue de façon appréciable au bien-être de 
tous les Canadiens.

Les participants ont eu l’occasion de présenter leurs points de vue sur le cadre 
stratégique CA 2 proposé. Les séances et l’outil Web ont fourni aux intervenants et 
au public une tribune pour discuter d’autres façons de faire, offrir des conseils et 
partager des points de vue sur les possibilités qui s’offrent à tous ceux qui participent 
à l’agriculture canadienne et à ses nombreuses activités connexes.

Dans l’ensemble, le cadre stratégique CA 2 proposé semble avoir été bien accueilli 
par les participants. Au moment de quitter les séances, bon nombre ont dit avoir 
l’impression de mieux comprendre le cadre stratégique Cultivons l’avenir 2, les 
participants ayant notamment apprécié la possibilité qui leur a été offerte d’avoir  
des discussions utiles avec les gouvernements et leurs pairs de l’industrie.

Les gouvernements FPT continueront de consulter le secteur à mesure que se 
poursuivra l’élaboration des initiatives stratégiques s’inscrivant dans le cadre 
stratégique Cultivons l’avenir 2. 
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La phase 2 s’est inspirée des progrès réalisés durant la phase 1. La phase 2 a consisté en 
des séances publiques tenues dans l’ensemble du pays avec des jeunes agriculteurs de 
la relève, des représentants d’organismes nationaux et des innovateurs. Voici le calendrier 
indiquant les dates et les lieux des séances de consultation :

25 février 2011, Gatineau (Québec) – réunion avec la relève agricole

10 mars 2011, Toronto (Ontario) – réunion avec des innovateurs

14 mars 2011, Winnipeg (Manitoba)

17 mars 2011, Richmond (Colombie-Britannique) – réunion avec des innovateurs

22 mars 2011, Fredericton (Nouveau-Brunswick) 

23 mars 2011, London (Ontario)

24 mars 2011, Guelph (Ontario)

24 mars 2011, Edmonton (Alberta)

24 mars 2011, Halifax (Nouvelle-Écosse) – réunion avec des innovateurs

25 mars 2011, Calgary (Alberta)

25 mars 2011, Halifax (Nouvelle-Écosse)

2 juin 2011, Boucherville (Québec)

13 juin 2011, Abbottsford (Colombie-Britannique)

17 juin 2011, Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)

17 juin 2011, Ottawa (Ontario) – organismes nationaux

20 juin 2011, St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)

21 juin 2011, Regina (Saskatchewan)

22 juin 2011, Saskatoon (Saskatchewan)

A n n e x e  A


